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Avec la participation de la Fédération des associations générales étudiantes (Fage). 

« Vers un bac modulaire » en réponse à notre précédent dossier, « Que 

faire du bac ? »*, ne signifi e pas que le Sgen-CFDT a une réponse clé en 

main mais dénote une approche résolument pragmatique. Comme nous 

l'avons écrit dans notre résolution du congrès : c'est en changeant le bac 

que nous pourrons changer le lycée.

À partir des constats des dysfonctionnements actuels et en s'appuyant 

sur des pratiques pédagogiques déjà en cours dans nos établissements, 

en France ou à l'étranger, ce dossier se veut une projection réaliste du bac 

de demain.

* Profession Éducation no 224, décembre 2013.
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J
UIN VOIT REVENIR LE 
RITUEL DU BACCA-
LAURÉAT,  avec la mobi-
lisation générale et l'eff ort 
herculéen de l'institution, 
les marronniers de la 
presse (le début du bac 
avec l'épreuve de philo 
–  en oubliant les lycéens 
de la voie pro  !, le plus 
vieux candidat, la joie des 

lauréats et les triplés reçus avec men-
tion...), les complaintes réac (le niveau 
qui baisse, le bac donné), les proposi-
tions réformatrices (cette année, celles 
de Terra Nova )… Et après la publica-
tion des résultats, tout est mis entre 
parenthèses jusqu'à l'année suivante, 
où tout recommencera à l'identique.

C'est pourtant bien une réfl exion de 
fond qu'il faut mener sur la nature du 
bac et les fonctions qu'on lui assigne. 

En 1985, l'objectif était d'amener 80 % 
d'une classe d'âge au niveau du bac. La 
session 2016 compte 78,6  % de 
bacheliers, un score en légère hausse 
par rapport à 2015, qui est dû aussi aux 
progrès réalisés depuis vingt ans par la 
voie professionnelle, alors qu'ailleurs 
les chiff res stagnent  : aujourd'hui sur 

100 bacheliers, 50 ont un bac général, 
20 un bac technologique et 30 un bac 
professionnel. La session 2016 a 
également battu le record de mentions 
(48,2  %). En soi, c'est une bonne 
nouvelle. Mais on sait qu'une part 
importante de ces mentions sont 
attribuées grâce aux épreuves 
facultatives. Depuis que cette réalité a 
été pointée du doigt1, la tendance n'a 
fait que s'accentuer  : les mentions 
valident plus la pertinence des 
stratégies individuelles de choix 
d'options que l'excellence des acquis de 
fi n d'études secondaires, alors même 
que le bac est aujourd'hui organisé 
essentiellement comme un examen 
terminal du second degré. La valeur 
certifi cative du bac est faussée par une 
organisation du lycée en fi lières et voies 
hiérarchisées, et par la priorité donnée 
à l'entrainement aux épreuves plutôt 
qu'à l'apprentissage et l'acquisition des 
connaissances et des compétences. Le 
bac ne valide pas les années lycée, ce 
sont les années lycée qui préparent au 
bac.

Le bac –  pourtant premier grade 
universitaire en théorie  – ne joue pas 
non plus correctement son rôle de 
passeport pour la poursuite réussie des 
études : plus d'un étudiant sur deux ne 
passe pas en deuxième année, et un 
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cinquième sort sans diplôme après 
réorientation ou redoublement. Cette 
dernière proportion concerne cependant 
9 % des bacheliers généraux contre 55 % 
des bacheliers professionnels (ceux, 
justement, dont le nombre augmente !), 
l'échec dans le post-bac n'aff ectant bien 
sûr pas cette seule catégorie d'étudiants. 
À l'heure actuelle, et dans ces conditions, 

l'objectif fi xé par la stratégie de Lisbonne 
(50  % d'une classe d'âge avec une 
qualifi cation de niveau II) apparait hors 
d'atteinte.

Lors de son dernier congrès, le Sgen-
CFDT a adopté une résolution défendant 
une réorganisation du baccalauréat en 
modules pour redonner à ce diplôme à la 
fois sa place de premier grade 
universitaire et son rôle de certifi cation 
du parcours des élèves.  Si l'examen du 
bac a une charge symbolique importante 
qui doit être préservée, il ne faut pas l'y 
réduire  : le bac est d'abord un grade 
universitaire, or la plupart des diplômes 
universitaires ne sont plus validés par 
des examens terminaux. Le principe de 
base du bac modulaire voulu par le 
Sgen-CFDT repose aussi sur la mise en 
place de modules semestriels 
disciplinaires ou interdisciplinaires : les 
objectifs de chaque programme doivent 
être découpés (en toute logique par le 

Conseil supérieur des programmes) en 
blocs de compétences et de 
connaissances. Une évaluation 
certifi cative et non-compensatoire doit 
être défi nie à l'avance pour chaque 
module, avec des modalités variables. 
En fi n de terminale, une évaluation 
sommative, constituée par un module 
de synthèse, récapitulerait le parcours 
de formation (préservant ainsi la 
fonction « rite de passage » du bac). Les 
modules obtenus donneraient des 
indications pour l'inscription en post-
bac. Redéployer la diplômation du bac 
sur les quatre semestres du cycle 
terminal revient à la mettre en cohérence 
avec la préparation à l'orientation : le bac 
serait alors bien un passeport de 
circulation dans le supérieur, avec un 
système de visas (avoir validé un certain 
nombre de modules de français, de 
langues vivantes pour s'inscrire en 
licence de lettres modernes, par 
exemple), et correspondrait, grâce au 
tutorat, à une orientation active. La 
logique de construction du parcours, 
dès lors, devient essentielle, tout comme 
elle l'est déjà au collège (logique 
curriculaire des programmes, parcours 
citoyen, parcours avenir…) ou dans 
l'enseignement supérieur (système 
européen de transfert et d'accumulation 
des crédits –   ECTS). Des évolutions 
récentes (épreuves en cours d'an-      

Le lycée prépare au bac

AUJOURD'HUI, LA 
PLUPART DES 
DIPLÔMES 
UNIVERSITAIRES NE 
SONT PLUS VALIDÉS 
PAR DES EXAMENS 
TERMINAUX.
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selon la voie du bac. Source : DEPP.

©
%P



DOSSIER

12!: ÉDUCATION | | Juillet-aout-septembre 2016

   

née, conservation des notes, suppression du 
redoublement) vont dans ce sens, sans 
aboutir cependant à un continuum bac-3/
bac+3, notamment du fait de la confi guration 
actuelle du bac. Dans cette perspective, 
l'accompagnement devient essentiel. 

Le Sgen-CFDT propose donc que chaque 
lycéen dispose d'un compte personnel 
d'accompagnement, ouvert avec un nombre 
itinialement égal d'heures pour tous, puis 
abondé en fonction des besoins de chacun 
(par exemple, les élèves entrant au lycée avec 
des niveaux de maitrise fragile ou insuffi  sante 
dans certains domaines et sous-domaines 
du socle) et distribué selon des modalités 
d'organisation échelonnées sur trois ans et 
laissées à l'initiative des équipes.  
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Halte à l'échec 
des étudiants !
Le taux de réussite en licence est très faible : 28 % en trois ans, 12 % de 
plus après une année supplémentaire. Et ces résultats sont stables de-
puis cinq ans. Les couts humain et fi nancier de ces échecs sont très 
lourds, individuellement et collectivement. Pourtant, l’enseignement 
supérieur a beaucoup évolué : du premier plan « licence » de 2008 (dis-
positif d’enseignants référents, tutorat…) aux innovations pédago-
giques plus actuelles (classes inversées, travail en mode projet, interac-
tivité dans les amphis…), la façon de concevoir l’enseignement 
universitaire se transforme peu à peu.

Alors, pourquoi ce taux d’échec ?

D’abord, le terme d’échec est parfois impropre  : certains étudiants se 
réorientant car ils découvrent que la fi lière choisie ne leur correspond 
pas. Ensuite, l’échec de certains étudiants venant de bacs « non généra-
listes » et moins préparés à ces formations, impacte les résultats. Enfi n, 
le décalage entre les demandes de l’enseignement secondaire et celles de 
l’enseignement supérieur contribue à rendre la transition diffi  cile.

L’enseignement supérieur demande aux 
étudiants de gérer leur apprentissage de 
façon autonome, ce qui implique de savoir 
s’organiser (suivi de ses cours, régularité 
du travail, contrôle des sources de distrac-
tions : soirées, ordinateurs…). Mais cela ne 
s’apprend pas en quelques jours, et même si 
les universités mettent en place un soutien 
méthodologique (prise de notes, gestion du 
temps…), un enseignement purement for-
mel de quelques heures ne résout souvent 
pas le problème. La collaboration entre se-
condaire et supérieur sur les méthodes de travail et les prérequis pour 
assurer la transition est donc nécessaire. Et elle l'est d’autant plus que 
les choix des universités en matière de pédagogie ne sont pas les mêmes, 
cette hétérogénéité se retrouvant aussi entre les diff érentes fi lières d’une 
même université. Diminuer le taux d’échec, c’est savoir, en pratique, 
comment est conçu le cursus de la fi lière x de l’université voisine. Autre-
ment dit, quels sont les prérequis disciplinaires ? Les méthodes d’éva-
luation consistent-elles en des mesures de restitution rapides et peu 
fréquentes ? Dans ce cas, les stratégies d’études « en profondeur » ne 
garantiront pas la réussite étudiante, contrairement à de l’apprentissage 

par cœur ! À l’inverse, le mode « projets » 
est-il privilégié  ? L’autonomie et le travail 
en équipe seront alors essentiels.

Enfi n, dans un monde où l’information est 
facilement accessible, mais pléthorique et 
de qualité très inégale, le défi  pour l’univer-
sité, et donc pour le lycée dans ce conti-
nuum –3/+3, sera de développer des éva-
luations qui sollicitent la pensée critique 
des étudiants, et pas uniquement leur apti-
tude à restituer des connaissances fac-
tuelles.

Pour prévenir l'échec 
à l'université, la 

collaboration entre 
secondaire et 

supérieur sur les 
méthodes de travail 
et les prérequis pour 
assurer la transition 

est nécessaire...

Pour évoluer avec la 
société, il faudra 

aussi développer des 
évaluations qui 

sollicitent la pensée 
critique des 
étudiants...
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Au Québec, le modèle de 
l'enseignement modulaire...
Au Québec, après le secondaire, l’enseignement est dispensé dans des collèges 
d’enseignement général et professionnel (Cégep). En deux sessions annuelles de 
deux fois quinze semaines, l’étudiant y prépare un diplôme d’enseignement col-
légial (DEC) soit pré-universitaire en deux ans, soit professionnel en trois ans. 

Neuf programmes pré-universitaires et plus de cent programmes professionnels 
ou techniques sont possibles (une vingtaine par Cégep). Pour chaque programme, 
un «  devis  » ministériel établit les cours nécessaires dans trois catégories  : 
formation spécifi que, formation générale et formation générale complémentaire 
(qui ouvrent sur d’autres domaines que la formation spécifi que). Pour chaque 
cours, le ministère fi xe les compétences à atteindre, le nombre d’heures «  de 
contact », cours ou travaux pratiques, ainsi que le nombre d'heures de travail 
personnel nécessaire. Un programme pré-universitaire représente 660 heures de 
formation générale et 945 heures de formation spécifi que à raison de sept cours 
par session. 

Le contenu des cours, lui, est fi xé par le collectif des enseignants de chaque 
Cégep. Certains cours sont communs, qui s'adressent à des étudiants inscrits 
dans diff érents programmes, d'où l'importance du service des enseignants, fi xé 
chaque année sous forme de « calcul de tâches », pour tenir compte de la diversité 
des cours donnés et du nombre d’étudiants inscrits.

L’enseignement secondaire est organisé, comme  en France, en années et disci-
plines. Cependant, il faut noter une particularité des Cégeps, en ce qu'ils ont su 
développer une grande culture de l’accompagnement. Un des volets du budget 
permet d'ailleurs la mise en place de programmes d’accueil et d’intégration, la 
rémunération d’aides pédagogiques individuelles, et dans certains cas, de tu-
teurs étudiants. Sur la base du volontariat et souvent à leur initiative, les ensei-
gnants accueillent, dans des centres d’aide, les étudiants qui ont besoin d’un 
complément de formation. Julie Lyne Leroux, professeure à l’université de Sher-
brooke résume d’une phrase : « Au Québec, on est plus dans l’accompagnement 
que dans la norme ».

Pour aller plus loin : 
consultez les  propositions du 
Sgen-CFDT : http://urlz.fr/41zm

Au Québec, on est plus dans l'accompagnement 
que dans la norme.
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Tutorat : pari gagnant ?
L'équipe du lycée Marie Curie de Strasbourg, jugeant que l’accompagne-
ment personnalisé avait montré ses limites, a décidé d’expérimenter le tu-
torat. Elle a fait le choix d'une grande souplesse organisationnelle et mé-
thodologique permettant à l'enseignant tuteur d’intervenir auprès d’élèves 
qu’il a en cours ou non, et de faire un suivi de longue ou courte durée. La 
fréquence des rencontres est naturellement liée aux besoins identifi és. 
Cette souplesse, cependant, ne doit pas déroger à quatre principimpératifs : 

LE TUTORAT S’INSCRIT DANS UN PROJET GLOBAL. En eff et, 
les professeurs principaux gardent une place importante et les conseil-
lers principaux d'éducation (CPE) poursuivent leur travail de préven-
tion des diffi  cultés. Si le tutorat par les pairs peut continuer de fonction-
ner, en revanche il ne doit pas se substituer aux autres pratiques et 
expérimentations. 

LES TUTEURS DOIVENT SE FORMER. Dans la mesure où faire du 
tutorat n’est pas nécessairement le cœur du métier enseignant, l'équipe 
de volontaires a obtenu une formation par des formateurs praticiens du 
tutorat.

LE TUTORAT EST MULTIFORME ET DOIT LE RESTER, parce 
que l’objectif central est de redonner de l’autonomie et de la confi ance 
en soi aux élèves : il peut s'agir, par exemple, d'aider un élève bloqué par 
l’échéance du baccalauréat, de suivre un élève manquant d’ambition 
scolaire, ou de faire un travail de remédiation méthodologique.

LE TUTORAT EXIGE UNE COORDINATION que  les CPE ont ac-
cepté d'assurer : recensement des besoins, dialogue avec les professeurs 
principaux, centralisation des alertes des enseignants, identifi cation des 
disponibilités.

Alors, quel bilan provisoire ? Le tutorat n’apporte pas de solution miracle. 
Les élèves en grande diffi  culté scolaire n’améliorent pas sensiblement leurs 
« performances », le problème de l’absentéisme n'est pas résolu d’un coup de 
baguette magique... Cependant, il y a un changement de climat qui fait du 
tutorat un pari gagnant pour tous.
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Pour en savoir plus : http://urlz.fr/41ui
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Pour le Sgen-CFDT, passer d’un lycée structuré en voies parallèles à une construction progressive 
des parcours nécessite d’accompagner le jeune, avec notamment des moments de réflexion sur 
son travail de lycéen ou d’étudiant.
Cet accompagnement personnalisé repensé doit s’appuyer sur un dispositif de tutorat de groupe 
(élèves des trois niveaux – seconde, première, terminale —, avec un professeur référent pour les 
trois années du lycée). Ce suivi planifié dans le temps permettra de faire régulièrement le point  sur 
les apprentissages, d'organiser l’utilisation des dispositifs d’aide proposés par l’établissement, 
d'accompagner la construction du parcours dans une double perspective : bac-3/bac+3, mais aussi 
de formation tout au long de la vie.
Cette fonction de tuteur, qui a vocation à remplacer celle de professeur principal, doit s’inscrire 
dans le service des enseignants ou relever de l’indemnité de suivi et d'orientation des élèves (Isoe) 
dans sa part variable.  
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Malgré tous 
leurs défauts et les 

détournements dont 
ils font l'objet, les 
TPE ont introduit 
au lycée une autre 
façon de travailler.

Le premier atout des 
travaux personnels 

encadrés (TPE) 
pour les élèves est 

qu'ils peuvent choisir 
eux-mêmes le sujet 
sur lequel ils vont 

travailler.


